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LA TRIBUNE DE LYON – 31/10/26 

L’histoire de la passerelle Masaryk, l’ancien pont de la gare de Vaise 

Grande ligne rouge sur fond bleu, la passerelle Masaryk relie Vaise au bas de la Croix-Rousse depuis près de 

200 ans. 

 

Le 1er janvier 1931, le pont de Vaise change de nom. Il devient la passerelle Masaryk, en hommage à Tomás Masaryk, fondateur 

de la République tchécoslovaque, et ami du maire de Lyon, Édouard Herriot. © 

Celui que l’on appelait pont de la gare de Vaise ou pont Masaryk a été inauguré le 17 juin 1831. Financé par les 

riverains, il est construit quelques mois après celui de l’île Barbe, dans un style assez similaire. 

En effet, les deux ouvrages sont des ponts suspendus, c’est-à-dire que leur plateforme est tenue par des suspentes 

verticales reliées à des câbles, comme la passerelle du Collège, ou le pont de Brooklyn à New York. 

Un pont pour accompagner l’essor de Vaise 

À cette époque, la question des ponts est un sujet sensible. Beaucoup sont fragiles, encore en bois, et certains 

cèdent sous le poids des passagers ou à cause des crues. 

L’enjeu est d’autant plus important que l’industrialisation de Lyon bat son plein au début du XIXe siècle. Un port 

fluvial est construit en 1827 à Vaise pour accompagner l’essor des transports et du commerce, et la construction de 

ce pont apparaît comme une nécessité pour relier les deux rives. 

Comme la quasi-intégralité des ponts de Lyon, le pont Masaryk est partiellement détruit le 1er septembre 1944 par 

l’armée allemande, afin de ralentir l’avancée des Alliés. Il est reconstruit à l’identique, et rouvre à la circulation en 

1945. 

 

Le pont Masaryk détruit par l’armée allemande en 1944. ©Archives municipales de Lyon 

https://tribunedelyon.fr/patrimoine/histoire-creation-neuvieme-arrondissement-lyon/
https://tribunedelyon.fr/patrimoine/lhistoire-mouvementee-des-ponts-de-lyon/
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La passerelle Masaryk aujourd’hui réservée aux piétons 

En 2000, alors qu’il est vieillissant, il passe à sens unique, de la rive gauche de la Saône vers la rive droite (Vaise), et 

est interdit aux véhicules de 2,5 tonnes et plus. 

En 2014, après la mise en service du pont Schuman, à quelques centaines de mètres, il est déclassé en passerelle, 

désormais réservée aux cyclistes et aux piétons. 

Elle se parcourt aujourd’hui à pied, et l’on peut y rêver à l’histoire ouvrière de Vaise le long de la Saône. Le soir, sa 

mise en lumière révèle l’architecture subtile et légère de ce pont suspendu presque bicentenaire, qui semble flotter 

au-dessus de la rivière. 

Mathys Bollini 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 6 
 

 

01/11/26 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 7 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 8 
 

 

TRIBUNE DE LYON 01/11/26 

Qui était Josette Berlioz, figure militante du quartier des États-Unis ? 

Josette Berlioz était une militante associative de terrain, qui a laissé une empreinte certaine sur le quartier des 

États-Unis, Lyon 8e. 

 

 

 

 

Josette Berlioz. © Angela Ficarelli 

Sur l’une des 26 œuvres qui composent le parcours de la Cité Musée Tony-Garnier, sur la fresque « Les Temps de 

la Cité », à l’angle des rues Ludovic-Arrachart et Paul-Cazeneuve, se trouve Josette Berlioz, figure du 8e 

arrondissement. 

Josette Berlioz est née le 29 octobre 1935 à Villefranche-sur-Saône. À 26 ans, en 1961, elle déménage dans le 

quartier des États-Unis à Lyon avec sa famille, où elle marquera les habitants par son engagement associatif. 

« Nous avons milité ensemble 40 ans. C’était dans ses gênes », raconte non sans émotion Eddie Gilles Di-Pierno, 

président du Comité d’intérêt local (CIL) des États-Unis (Lyon 8e). 

Josette Berlioz, une militante invétérée 

Dès 1976, Josette Berlioz devient représentante des parents d’élèves de l’établissement de ses enfants. Par la 

suite, elle deviendra déléguée départementale de l’Éducation nationale, faisant le tour des écoles primaires pour 

veiller aux bonnes conditions d’apprentissage. 

Pour cet engagement, elle reçoit en 2007 les Palmes Académiques, qui vise à « reconnaître les personnes ayant 

rendu des services importants » à l’Éducation nationale. 

Au sein du CIL des États-Unis, elle s’est mobilisée pour les intérêts des locataires, et a contribué à promouvoir 

une amélioration des conditions de vie des habitants. « Elle était toujours présente à chaque fois que vous aviez 

besoin », illustre Eddie Gilles Di-Pierno. 

Un engagement culturel 

Attachée aux liens entre habitants du quartier, elle participait avec l’association « Les États en fête » à 

l’organisation d’une célébration chaque année. Josette Berlioz a également œuvré pour la création en 1992 et le 

développement du musée urbain Tony-Garnier (devenu Cité Musée Tony-Garnier en 2024). 

« À partir de 1986, nous avons souhaité transformer notre quartier en lieu patrimonial, parce qu’il a été construit par 

Tony Garnier », décrit Eddie Gilles Di-Pierno. Ce projet était associatif, géré par les habitants. 

Josette Berlioz « assure l’accueil et fait régulièrement visiter l’appartement témoin », raconte sa fille, Florence 

Berlioz. Celle-ci ajoute : « Elle y accueillera même Bernadette Chirac en 2022 ! ». Elle contribuera avec des objets 

personnels à l’ameublement de cet appartement. 

https://www.cerfapp.fr/associations/auvergne-rhone-alpes/rhone/lyon/les-etats-en-fetes-w691081999
https://tribunedelyon.fr/societe/tony-garnier-lyon-redecouvre-son-batisseur-mal-aime/
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En 2002, Mme Bernadette Chirac est venue visiter l’appartement témoin du Musée urbain. Josette Berlioz, à gauche sur la 

photo. ©DR 

Lorsque le musée s’est professionnalisé, Josette Berlioz « a été très active pour accompagner cette évolution », en 

soutenant les nouveaux salariés notamment, décrit Eddie Gilles Di-Pierno. 

Des hommages 

Sur la fresque « Les temps de la Cité », elle apparaît aux côtés de Lily Eigeldinger, militante associative et 

ancienne résistante. Proche de la fresque, un jardin est nommé en 2018 « Josette Berlioz ». À l’initiative de ces 

hommages, Eddie Gilles Di-Pierno justifie par l’importance de ne pas « oublier ces femmes dans leur engagement ». 

 

Josette Berlioz, sur la fresque « Les Temps de la Cité ». ©Florence Berlioz 

« Ce sont des femmes qui ont su dépasser les clivages politiques pour un engagement associatif à l’intérêt de tous, 

sans discrimination » abonde l’habitant du 8e arrondissement. Josette Berlioz décédera à Lyon, le 18 août 2014. 

Elle avait 78 ans. 

« Au-delà de ses engagements, Josette laisse surtout le souvenir d’une femme profondément généreuse et attentive 

aux autres », rapporte Florent Berlioz. « Toujours présente dès qu’une manifestation permettait de faire rayonner 

son quartier ». 

Matthieu Dufour 

 

Merci à Florence Berlioz, sa fille, et à Eddie Gilles Di-Pierno pour leurs témoignages et les précieuses 

informations sur la vie de Josette Berlioz. 
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LYON CAPITALE 02/01/26 par V. G. 

 

 

Métropole de Lyon : le pont Général-Leclerc fermé aux voitures pour huit 

mois de travaux 

 

La Métropole de Lyon lance le 12 novembre un important chantier de réparation du pont Général-Leclerc, entre 

Fontaines-sur-Saône et Collonges-au-Mont-d’Or. La circulation automobile sera interrompue à plusieurs 

reprises pendant huit mois, le temps de remplacer une partie fragilisée de l’ouvrage. 

Après une première réparation provisoire au printemps, le pont Général-Leclerc va faire l’objet de travaux 

définitifs. La Métropole de Lyon annonce le lancement du chantier le 12 novembre, pour une durée prévisionnelle 

de huit mois, jusqu’en juin 2027. L’opération, estimée à 1,9 million d’euros, doit permettre de remplacer une 

partie de la structure centrale, dont l’état ne permet pas une réparation durable. 

En avril 2026, une inspection avait révélé des fissures dans le béton de la travée centrale, une portion de 19 

mètres reposant sur les extrémités de deux bras en porte-à-faux. La circulation avait alors été interrompue 

pendant plusieurs semaines, le temps de réaliser une intervention provisoire et d’installer des capteurs de 

surveillance. Les véhicules avaient ensuite pu retrouver le pont. 

Trois périodes de fermeture automobile 

Cette fois, le chantier nécessitera plusieurs interruptions de la circulation motorisée : du 12 novembre à la mi-

décembre 2026, pendant une semaine entre fin janvier et début février 2027, puis de fin février à fin avril 2027. 

Les piétons et les cyclistes pourront emprunter une passerelle installée en aval du pont. Celle-ci pourra toutefois 

être ponctuellement fermée lors des opérations de grutage. Les travaux commenceront notamment par le 

déplacement des réseaux d’eau, de gaz, d’électricité et de télécommunications, avant le retrait de la travée 

endommagée et la pose de nouveaux éléments préfabriqués. 

Cet ouvrage, construit en 1952, constitue un axe important du Val de Saône. La Métropole estime son trafic 

quotidien à 7 700 véhicules, auxquels s’ajoutent 200 à 400 cyclistes et 300 poids lourds. Une réunion publique 

d’information est organisée lundi 9 novembre à 18 h 30, à la salle des fêtes de Collonges-au-Mont-d’Or. 

 

 

https://www.lyoncapitale.fr/actualite/la-securite-avant-tout-pres-de-lyon-les-autorites-s-organisent-apres-la-fermeture-du-pont-general-leclerc
https://www.lyoncapitale.fr/actualite/metropole-de-lyon-le-pont-general-leclerc-ferme-jusquau-10-mai-a-fontaines-sur-saone


Revue de presse UCIL   page 11 
 

 

 

TRIBUNE DE LYON 02/11/26 par Corentin Lucas 

 

Image d’illustration de factures. ©DR 

Prix du gaz, trêve hivernale, pneus neige... Ce qui change au 1er novembre 

dans le Rhône 

Ce dimanche 1er novembre a marqué plusieurs changements dans le quotidien des Rhodaniens. Augmentation 

des prix du gaz, équipements hivernaux obligatoires… On fait le point. 

Depuis ce dimanche 1er novembre, les Français ont vécu plusieurs changements dans leur quotidien. Dans un 

premier temps et comme c’est le cas depuis maintenant trois mois d’affilée, le prix du gaz a encore augmenté de 

6,6% toutes taxes comprises (TTC) par rapport à octobre. Le prix repère de vente du gaz naturel passe ainsi de 

182,88 à 194,90 euros par mégawattheure (MWh), soit 12 euros de plus en moyenne. 

La trêve hivernale a débuté 

Comme chaque année, la trêve hivernale a commencé depuis le 1er novembre et restera en vigueur jusqu’au 31 

mars prochain. Durant cette période de cinq mois, les procédures d’expulsion locative sont mises en pause. 

Autrement dit, un propriétaire ne peut pas contraindre un locataire à quitter son logement. Et ce, même avec les 

éléments nécessaires et une décision favorable de la justice.  

Le dispositif protège aussi les occupants de leur résidence principale contre les coupures d’électricité et de gaz liées 

aux impayés. Certaines situations échappent à cette protection, notamment des expulsions liées à des violences au 

sein du couple ou celles pour lesquelles une solution de relogement adaptée est prévue. 

Les équipements hivernaux obligatoires dans certaines communes du Rhône 

Du 1er novembre au 31 mars prochain, les automobilistes circulant dans 96 communes du département du Rhône 

devront être équipés pour affronter la neige et le verglas. Les véhicules légers, utilitaires et camping-cars doivent 

posséder quatre pneus adaptés à la conduite hivernale ou détenir des chaînes ou des chaussettes à neige 

permettant d’équiper au moins deux roues motrices. En cas de non-respect, une amende de 135 euros et une 

immobilisation du véhicule sont prévues. La liste de toutes les communes rhodaniennes impliquées est disponible 

sur le site de la préfecture. 

Les autorités passent la seconde sur les trottinettes électriques 

Restons sur la sécurité routière. Depuis ce dimanche, les usagers de trottinettes électriques sans casque et gilet 

rétroréfléchissant pourront être verbalisés dans le Rhône. Depuis le 28 septembre dernier, cette règle est devenue 

obligatoire suite à un arrêté préfectoral pour renforcer la sécurité des usagers. Désormais, le non-respect de 

l'obligation du casque expose à une amende de 135 euros, tandis que l'absence de gilet rétro-réfléchissant est 

passible d'une amende de 35 euros. 
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Les pensions de l’Agirc-Arrco (retraités du secteur privé) sont revalorisées de +1,4%. Ce sont près de 14 millions de 

retraités qui sont concernés par ce changement. Plus précisément, un retraité qui touchait 552 euros bruts de 

pension Agirc-Arrco, touchera désormais 559,73 euros si l’on ajoute +1,4%. 

Enfin, les règles de calcul des indemnités journalières versées par l’Assurance maladie en cas d’accident du travail ou 

de maladie professionnelle évoluent également. Le plafond de rémunération pris en compte dans le calcul est 

abaissé. La mesure concerne uniquement les accidents du travail et maladies professionnelles survenus à compter 

de cette date. 
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L’ESSENTIEL 03/11/26 - Léo Mourgeon 

À Bron, la place Jean-Moulin prépare sa transformation 

 

Au cœur du quartier Terraillon, à Bron, la place Jean-Moulin doit être réaménagée d'ici 2030 pour accueillir le tramway T8 et 

offrir davantage d'espaces végétalisés (crédit : Métropole de Lyon). 

Au cœur du quartier Terraillon, la place Jean-Moulin doit changer de visage d'ici 2030. Une concertation permet 

aux habitants de participer à son réaménagement. 

La toile de fond 

• Depuis 2008, le quartier Terraillon, au nord de Bron, fait l'objet d'un vaste programme de 

renouvellement urbain. Au total, 390 logements ont été démolis, 995 rénovés et plusieurs centaines 

construites. De nouveaux commerces, équipements publics et espaces verts ont également vu le jour. 

• La transformation se poursuit désormais autour de la place Jean-Moulin, véritable cœur du quartier avec 

son marché bihebdomadaire. Cet espace de 7 500 m², aujourd'hui largement occupé par 

le stationnement, doit être entièrement repensé. 

Le projet 

• Le plan, porté par la Métropole et la Ville de Bron, prévoit de supprimer le parking de la place, tout 

en réorganisant le stationnement aux alentours. L'objectif est de laisser davantage de place aux piétons, 

à la végétation et aux espaces de détente, tout en maintenant le marché. 

• Cette transformation accompagne surtout l'arrivée du tramway T8 en 2030. Longue de 8,1 km, cette 

future ligne reliera La Soie à la gare de Vénissieux en 22 minutes environ, avec une station à Terraillon. 

• Les travaux de la place sont envisagés à partir de 2028, pour une livraison à l'horizon 2030. 

Ce qui se passe 

• Après une 1ʳᵉ concertation réunissant 140 personnes en 2025, une nouvelle phase est ouverte jusqu'au 30 

novembre. Elle doit préciser les futurs usages de la place : espaces de repos, jeux, végétalisation ou 

nouveaux services. 

• Après un atelier organisé le 26 octobre, les habitants peuvent rencontrer les équipes du projet ce mardi, 

de 9h à 12h, sur le marché de Terraillon. Un autre rendez-vous est prévu le 7 novembre. 

• Les contributions peuvent également être déposées en ligne. Le projet définitif doit être présenté début 

2027. 

 

https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/sinformer-sur-les-projets-urbains-dans-la-metropole/bron-terraillon
https://www.grandlyon.com/mes-services-au-quotidien/sinformer-sur-les-projets-urbains-dans-la-metropole/bron-terraillon
https://jeparticipe.grandlyon.com/events/rencontre-reamenagement-de-la-place-jean-moulin-donnez-votre-avis
https://jeparticipe.grandlyon.com/project/bron-reamenagement-de-la-place-jean-moulin/collect/depot-1?utm_source=chatgpt.com
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LYON CAPITALE 06/11/26 par Corentin Lucas 

 

 

Laurent Nuñez, ministre de l’Intérieur. @LUDOVIC MARIN / AFP 

Trente ans après, Lyon s'apprête à accueillir le prochain sommet du G7 

 

Les 20 et 21 novembre prochains, les ministres de l’Intérieur des sept pays membres du G7 se 

retrouveront à Lyon pour une réunion consacrée au narcotrafic, au terrorisme et aux réseaux de 

passeurs. 

Lyon accueillera une nouvelle rencontre du G7 à la fin du mois de novembre, trente ans après la 

dernière, en 1996. Les ministres de l’Intérieur des sept pays membres doivent se retrouver les 20 et 21 

novembre dans les locaux de la préfecture et du Département du Rhône. L’Allemagne, l’Italie, le 

Royaume-Uni, les États-Unis, le Canada et le Japon seront représentés, aux côtés de la France et du 

ministre de l’Intérieur, Laurent Nuñez. 

Cette réunion sera consacrée aux grandes priorités sécuritaires de la France. La lutte contre le 

narcotrafic devrait donc occuper une place très importante dans les discussions. D’autant plus que le 

narcotrafic fonctionne généralement par le biais de réseaux internationaux. Le terrorisme et 

l’extrémisme violent devraient également figurer à l’ordre du jour. Les ministres pourraient enfin 

aborder la lutte contre les trafics illicites de migrants et les réseaux de passeurs. 

Trente ans après le sommet historique de 1996 

La dernière fois que la capitale des Gaules avait accueilli un sommet du G7, c’était en 1996, à l’occasion 

de sa 22e édition. Celui-ci était organisé autour du président Jacques Chirac à la Cité internationale et 

dans les établissements de la ville, notamment chez Paul Bocuse. Pour l’occasion, le président 

américain Bill Clinton, le chancelier allemand Helmut Kohl, le Premier ministre britannique John Major 

et le chef du gouvernement italien Romano Prodi avaient fait le déplacement. 

L’événement des 20 et 21 novembre sera différent, puisqu’il réunira les ministres chargés des questions 

de sécurité plutôt que les chefs d’État et de gouvernement. 
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LYON CAPITALE 05/11/26 par LR 

 

 

Image illustration du tramway T2. (Photo by PHILIPPE DESMAZES / AFP) 

Lyon : la circulation des tramways T2 et T5 interrompue "jusqu'à nouvel 

ordre" après un accident de la route 

 

Les lignes de tramway T2 et T5 sont complètement à l’arrêt depuis 13 heures en raison d’un accident 

de la circulation dans le secteur Parilly - Université, à Bron. 

Alors que les transports en commun sont paralysés en raison de l’impressionnant mouvement social de 

ce jeudi 5 novembre, les lignes de tramway T2 et T5 sont complètement à l’arrêt depuis 13 heures 

environ. 

TCL indique dans un communiqué qu'un camion avec un bras de grue a accidentellement arraché près 

400 mètres de ligne aérienne de contact (LAC), l'équipement qui fournit l'électricité nécessaire au 

fonctionnement des tramways, dans le secteur Parilly - Université. Les lignes de bus C15, C17, 52 et 93 

sont également impactées. 

La circulation interrompue jusqu'à nouvel ordre 

"Les services techniques et les équipes spécialisées pour la maintenance des lignes aériennes de contact ont 

été immédiatement mobilisés afin de sécuriser la zone, d'évaluer les dégâts et d'engager les travaux de 

réparation", assure par ailleurs TCL. 

La circulation des lignes T2 et T5 est interrompue jusqu’à nouvel ordre et ne devrait pas reprendre 

avant demain. 
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LYON MAG 06/11/26 

Lyon : la porte du lycée Édouard-Herriot ravagée par les flammes, des élèves 

évacués en urgence 

 

La mobilisation lycéenne prend une tournure particulièrement inquiétante à Lyon. 

Ce vendredi 6 novembre, la porte principale du lycée Édouard-Herriot, situé place Edgar-Quinet dans le 

6e arrondissement, a été la proie des flammes, alors que des élèves se trouvaient encore à l'intérieur de 

l'établissement. 

Les incidents ont débuté dans la matinée, lorsque des poubelles et des trottinettes électriques ont été 

rassemblées devant l'entrée principale du lycée, avant d'être incendiées. 

Le feu s'est rapidement propagé à la porte puis à la façade du bâtiment, provoquant d'importants 

dégâts matériels. Sur des vidéos diffusées sur les réseaux sociaux, les images sont particulièrement 

impressionnantes. On y distingue l'entrée de l'établissement entièrement embrasée, avec 

d'importantes flammes remontant le long de la façade. 

Face à la situation, les élèves qui se trouvaient encore en cours ont dû être évacués en urgence. Les 

sapeurs-pompiers sont intervenus pour maîtriser l'incendie et sécuriser les lieux. Selon les premières 

informations disponibles, aucun blessé ne serait à déplorer. 

Le maire du 6e arrondissement fait part de son indignation 

Les images de l'incendie ont rapidement suscité de vives réactions, notamment celle du maire du 6e 

arrondissement de Lyon, Samuel Soulier. 

Sur ses réseaux sociaux, l'élu a vivement condamné les événements : "Herriot brûle avec des élèves à 

l’intérieur et certains exultent …. Je n’ai pas les mots pour exprimer ma profonde indignation !" 

Cet incendie intervient dans un contexte de mobilisation lycéenne et étudiante qui se poursuit depuis 

plusieurs semaines à Lyon et dans le Rhône. 

Selon un bilan communiqué par la préfecture à 9h30 ce vendredi, 16 lycées, trois établissements 

d'enseignement supérieur et deux collèges étaient concernés par des perturbations.  

Les services de l'État faisaient également état de quatre interpellations, en lien avec des jets de 

projectiles, un cocktail Molotov et un incendie, sans préciser si ces faits étaient liés aux événements 

survenus au lycée Édouard-Herriot. 


